


SEANCE DU 11 septembre 2026
Nombre de Conseillers :  11
 L’an deux mil vingt six

- en exercice :                    11            le 11 septembre 19 heures
- présents :                        10             le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni

- votants :   
                   11             en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence

                                          
    
de monsieur Laurent GESBERT, Maire.

Date de la convocation : 02 septembre 2026

Présents : Mmes Sylvette ALPAERTS, Marion PATTE, Déborah DEBRINCAT, Magdella THERY, Isabelle GESBERT, Messieurs Laurent GESBERT, Nicolas LEMERCIER, Vincent DELCROIX, Benjamin DUPONT, Benjamin GALLARD, Christophe LEPREUX

Absente excusée : Mme Marion PATTE (pouvoir donné à M. Benjamin DUPONT)
Absents : 
Secrétaire de séance : Madame Sylvette ALPAERTS
Ordre du jour :

33Objet : N°ordre de séance : 1.
Création d’un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe. Délibération n° 2026-036.


34Objet : N°ordre de séance : 2.
Délégation donnée au maire pour admission en non-valeur des cérances de faible montant. Délibération n°2026-037.


34Objet : N°ordre de séance : 3.
Désignation d’un délégué du conseil municipal au sein du collège vidéoprotection du SMOTHD. Délibération n°2026-037


34Objet : N°ordre de séance : 4.
Rapport de délégation de pouvoir du Maire (Art.L2122-22 du CGCT).




Désignation du secrétaire de séance.

Madame Sylvette ALPAERTS est désignée secrétaire de séance.

· Adoption du procès-verbal de la séance précédente :

Le procès de la séance du Conseil de la séance précédente est adopté sans observation à l’unanimité des présents.

Objet : N° d’ordre de séance : 1 – Création d’un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe (Emploi permanent à temps non complet).  Délibération n°2026-036

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 

· le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,

· la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,

· pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures,

· le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel et dans ce cas, elle indique le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé.

Compte tenu du départ volontaire de la secrétaire de mairie, il convient de renforcer les effectifs du secrétariat de mairie.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée :

La création d’un emploi permanent d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 10 heures hebdomadaires, soit 10/35ème, à compter du 01/12/2026 

A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des Adjoints Administratifs au grade d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C,

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : secrétariat de mairie
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique pour les emplois de catégories A, B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par le code général de la fonction publique.

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans.

A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

L’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle dans le domaine du secrétariat de mairie et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement.

Monsieur le Maire informera le centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Oise de la création ou de la vacance de cet emploi permanent afin qu’il en assure la publicité.
Monsieur le Maire est également chargé de recruter l’agent affecté à ce poste.

Enfin et conformément aux dispositions de l’article L. 452-44 du code général de la fonction publique, ce poste pourra, à la demande expresse de la commune, être pourvu par un agent contractuel du Centre de Gestion de l’Oise qui sera mis à disposition de la collectivité pour assurer cette mission permanente à temps non complet.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L.311-1, L.313-1, L.313-3 et L.332-14 (ou L. 332-8 …),

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux,

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 portant échelonnement indiciaire des adjoints administratifs territoriaux
Considérant le dernier tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal

DECIDE :

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire,

Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois :

	Filière
	Grade/Emploi
	Fonctions
	Temps de travail
	Susceptible d'être pourvu par voie contractuelle
	Postes pourvus

ou vacants

	Administrative
	Adjoint Administratif Principal de 2ème classe
	Secrétaire de Mairie
	10h
	Oui / 

332-8 2°
	Vacant

	Administrative
	Adjoint Administratif de 2ème classe
	Secrétaire de Mairie
	11h
	Oui/

332-8 3°
	Pourvu par un contractuel

	Technique
	Adjoint technique principal de 2ème classe
	Agent polyvalent
	35h
	Oui / 

332-14°
	Pourvu par un fonctionnaire


Article 3 : d’abroger les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs de ROYAUCOURT à compter de l’entrée en vigueur de la présente.
Article 4 : d’inscrire au budget les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

Objet : N° d’ordre de séance : 2 – Délégation donnée au maire pour admission en non- valeur des créances de faible montant.  Délibération n°2026-037

Le Conseil Municipal :
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article D-2122-7-2 ; 

Vu l’article R1617-24 relatif à la procédure des créances irrécouvrables du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 173 de la loi n° 2022-2017 du 21 février 2022 ;

Vu le décret n° 2026-118 du 20/02/2026 ; 

Considérant que pour constater l’irrécouvrabilité des créances, les assemblées délibérantes qui disposent du pouvoir budgétaire, les admettent en non-valeur ; 

Considérant que cette mesure d’apurement d’ordre budgétaire et comptable ne s’oppose pas à l’exercice de poursuites ultérieurs si le débiteur revient à meilleure fortune, mais s’insère dans l’exigence de sincérité des comptes ; 

Considérant qu’afin de fluidifier la mise en œuvre de cette procédure pour les créances de faible montant et recentrer les travaux de l’assemblée sur les créances significatives, la loi autorise la délégation de la décision d’admission en non-valeur à l’exécutif local dans la limite d’un seuil ; 

Considérant que le décret susvisé prévoit que le seuil au-delà duquel la délégation ne peut intervenir ne peut être supérieur à 200 € ; 

Vu la proposition du maire et après en avoir délibéré à l’unanimité : 

· DECIDE de déléguer au maire (ordonnateur) l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables de faible montant jusqu’au seuil de 200 €. Cette délégation est valable pour toutes les catégories de créances. 

· DECIDE de tenir à la disposition du conseil municipal les pièces produites à l’appui de la demande d’admission en non-valeur qui pourront être présentée par le comptable public.

Objet : N° d’ordre de séance : 3– Désignation d’un délégué du conseil municipal au sein du collège vidéoprotection du SMOTHD.  Délibération n°2026-038

Le Conseil Municipal :
Monsieur le maire expose aux membres du Conseil Municipal que la commune est adhérente au Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit (SMOTHD).

Considérant la révision des statuts du SMOTHD en date du 1er juillet 2026 qui prévoient la mise en place de trois collèges (réseaux fibres, vidéoprotection et services numériques) ; 

Considérant l’organisation des élections des représentants des collèges qui siégeront au comité syndical organisés par le SMOTHD ; 

La commune de ROYAUCOURT doit délibérer afin de désigner un délégué au sein du collège vidéoprotection

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

DESIGNE monsieur Vincent DELCROIX en qualité de délégué du conseil municipal au sein du collège vidéoprotection du SMOTHD.
Objet : N°ordre de séance : 4. Rapport de délégation de pouvoir du Maire (Art. L2122-22 du CGCT.

Dépenses : 
COLAS (travaux voirie) : 2 800.97 € / 13 788.60 € / 10 065.60 €
CREDIT AGRICOLE (emprunts) : 10 226.17 €

MONTDIDIER TP MOTOCULTURE (achat karcher) : 985.00 €

SIRS FERRIERES (participation scolaire) : 10 728.00 €.
Recettes : 
DDFIP OISE (Fonds de péréquation) : 24 175.00 €


    
PREFECTURE (Subvention DETR Porte et volets de la mairie) 2 244.68 €

Objet : N°ordre de séance : 5. Communications du Maire.
Monsieur le maire informe les membres du conseil municipal du recensement des habitants pouvant bénéficier des cadeaux offerts par la commune pour Noël 2026 : 

· 33 Enfants âgés de 2016 à 2025

· 19 adolescents âgés de 2009 à 2015

· 37 aînés âgés de 1936 à 1961

Les festivités de Noël se dérouleront le dimanche 13 décembre 2026. La commune organisera des ateliers créatifs pour les enfants du village.

Comme chaque année, une soirée Beaujolais nouveau sera organisée le vendredi qui suit la sortir nationale du vin nouveau, soit le 20 novembre.
Objet : N°ordre de séance : 6. Questions diverses.

Monsieur Christophe LEPREUX souhaite que la commune organise une cérémonie du 11 novembre en mémoire des victimes de la guerre 14/18.

.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h30
Sommaire de la Séance
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